
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 22 Septembre 2020 

 
 

L' an 2020 et le 22 Septembre à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances ,à la Mairie sous la 
présidence de Monsieur  CHABOREL Alain, Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, 

M. NAGOT Yannick, Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. GUILLOT Jean-Michel, M. 
COLLIGNON Jean-Pierre, Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, Mme PETIT 
Alexandrine, M. SAUVE Maxime, Mme MARCILLY Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura, Mme PELOILLE Maryse, 
M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Absent(s) ayant donné procuration : M. MENARD Anthony à M. PRIEUR Laurent 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 18 
 
Date de la convocation : 15/09/2020 
Date d'affichage : 29/09/2020 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 

 
 
Objet(s) des délibérations 
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réf : D_2020_044 
 

DÉSIGNATION D'UN DÉLÉGUÉ POUR ASSISTER À LA COMMISSION LOCALE 
D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES DE LA COMMUNAUTÉ DES 

COMMUNES GIENNOISES 
 
Il est rappelé que l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit que la Commission Locale chargée 
d’évaluer les transferts de charges doit être crée entre l’EPCI (Communauté des Communes Giennoises) ayant 
opté pour la Taxe Professionnelle Unique et ses communes membres. 
 
Chaque Conseil Municipal des communes membres de l’EPCI doit disposer d’au moins un représentant  au sein 
de cette commission afin de garantir une juste représentation des parties engagées. 
 
Le rôle de la commission est d’évaluer pour chaque commune le montant des transferts de compétences 
réalisés. Ce montant rapproché du produit de taxe professionnelle perçu par les communes avant la mise en 
œuvre de la TPU permet d’obtenir le montant de l’attribution de compensation revenant à chaque commune 
membre. 
 
La Commission est également amenée à se prononcer lors de tout nouveau transfert de charges. 
 
L’article L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les membres des Conseils 
Municipaux des communes appelés à siéger à la Commission Locale chargée d’évaluer les transferts de charges 
entre les communes et l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale ne peuvent être légalement 
désignés que par le Conseil Municipal des communes membres. 
 
Considérant qu’il convient de désigner un membre de la commune au sein de cette commission, 
 
Monsieur le maire fait appel aux candidatures pour siéger à la Commission Locale chargée d’évaluer les 
transferts de charges. 
 
Monsieur Alain CHABOREL propose la candidature de Monsieur Laurent PRIEUR. 
 
Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
DÉSIGNE Monsieur Laurent PRIEUR pour siéger à la Commission Locale chargée d’évaluer les transferts 
de charges. 

 

(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2020_045 

 

APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU 
SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT, ANNÉE 2019 

 
Monsieur le Maire donne connaissance du rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service de 
l'assainissement établi par la Communauté des Communes Giennoises.  
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du rapport 2019,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanmité des membres présents et représentés,  

 
Prend acte du rapport d'activité 2019 sur le prix et la qualité du service de l'assainissement établi par la 

Communauté des Communes Giennoises.  
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

réf : D_2020_046 
 

AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICES : 
ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT DES MERCREDIS 

 
Monsieur le maire rappelle que, suite à la suppression des TAP, il est nécessaire de proposer un accueil de 
loisirs sans hébergement (ALSH) les mercredis (journée complète) de la période scolaire. 
 
Monsieur le maire explique que le projet d' avenant a pour objet de modifier les conditions de mise à disposition 
de services entre la CDCG et la commune de Poilly-lez-Gien prévues à la convention entrée en vigueur le 1er 
janvier 2019. 
 
Les modifications concernent les mises à dispositions de services dans le cadre de l'organisation d'un ALSH les 
mercredis de la période scolaire. 
Elles portent notamment sur les dispositions des articles 2.1 "restauration", 2.2 "animation", et 2.3 "locaux 
municipaux recevant du public". 
 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ce dossier et du projet d'avenant,  
Après en avoir délibéré,  
À l'unanimité, décide 
 
D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'avenant à la convention de mise à disposition de services entre la 

commune de Poilly-lez-Gien et la Communauté des Communes Giennoises.  
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2020_047 

 

ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA VILLE DE GIEN : 
VÉRIFICATION ET MAINTENANCE DES AIRES DE JEUX 

 
Monsieur le Maire indique que les communes membres de la Communauté des Communes Giennoises ont 
souhaité mutualiser la vérification des aires de jeux, par l'organisation d'un groupement de commandes prévu à 
l'article 8 du code des marchés publics.  
 
Le groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques relevant du Code des Marchés 
Publics, et justifiant de besoins communs de s'associer.  
 
Cette démarche doit permettre aux communes de réaliser des économies d'échelle, de mutualiser les procédures 
de marché, et de renforcer la coopération intercommunale.  
 
À cet effet, il appartient aux membres intéressés d'établir et de signer une convention définissant les conditions 
de fonctionnement du groupement de commandes, sa durée, et désignant un coordonnateur. 
 
Il a été proposé que la ville de Gien soit le coordonnateur, et qu'elle organise la consultation, procède à l'examen 
des offres, signe et notifie le marché.  
 
En application de l'article 8 du code des marchés publics, il convient que chaque membre approuve la convention 
constitutive de ce groupement de commandes et s'engage ensuite à exécuter le marché avec l'attributaire retenu 
à hauteur de ses besoins propres.  
 
Le conseil est invité à se prononcer sur cette affaire et à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
groupement de commandes.  
 
Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés 
 
DÉCIDE D'ADHÉRER au groupement de commandes lancé par la ville de Gien concernant la vérification 

des aires de jeux ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention consultative qui définit les modalités de fonctionnement du 

groupement de commandes. 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

 
réf : D_2020_048 

 

INSTALLATION D'UNE DÉFENSE INCENDIE ROUTE DE SAINT MARTIN 
 
Monsieur le Maire fait part à l'assemblée qu'il a reçu une demande de travaux importants sur une habitation 
située route de Saint Martin.  
Cette maison est inclue en zone UBb au PLUi, zone constructible normalement desservie par tous les réseaux. 
 
Il s'avère que la défense incendie est insuffisante dans ce secteur. 
 
Monsieur le Maire propose d' installer sur la parcelle d'un propriétaire privé, une bâche provisoire de 120 m3, 
avant la fin de l'année 2020, ce qui permettra d'assurer la défense incendie de tout le secteur. 
Dans les années à venir, la commune s'engagera à renforcer la défense incendie sur le réseau d'eau potable. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
AUTORISE Monsieur le maire à passer et signer une convention avec le propriétaire pouvant accueillir 

l'installation d'une bâche provisoire de 120 m3 afin d'assurer la défence incendie de tout le secteur de la route de 
Saint-Martin ; 
 
S'ENGAGE à renforcer la défense incendie sur le réseau potable dans les années à venir. 
 
Ces dépenses seront inscrites au budget du présent exercice et des suivants. 
 
 

 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2020_049 

 

INSTALLATION D'UNE DÉFENSE INCENDIE ROUTE DES RIOTS 
 
Monsieur le Maire fait part à l'assemblée qu'il a reçu une demande pour l'aménagement d'un petit lotissement de 
2 ou 3 maisons en bas de la route des Riots vers la rue de Sully. 
 
Ce futur lotissement est inclu en zone UBbi au PLUi, zone constructible normalement desservie par tous les 
réseaux. 
 
Il s'avère que la défense incendie est insuffisante dans ce secteur. 
 
Monsieur le Maire propose donc de faire installer, avant la fin de l'année 2020, une borne incendie route des 
Riots entre l'avenue des Roses et la rue de Sully, qui permettra la défense incendie de tout le secteur. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE de faire installer avant la fin de l'année 2020 une borne incendie route des Riots entre l'avenue des 

Roses et la rue de Sully, qui permettra d'assurer la défense incendie de tout le secteur.  
 
Cette dépense est inscrite au budget du présent exercice. 

 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
  



 

 

 
réf : D_2020_050 

 

LOCATION DE LA PARCELLE AO142 À LA SOCIÉTÉ ORANGE POUR 
INSTALLATION D'UNE ANTENNE RELAIS 

 
Dans un souci constant d'aménagement numérique du territoire, et afin de répondre aux besoins grandissants de 
nos concitoyens, Monsieur le maire explique qu'il est indispensable de soutenir les différents opérateurs dans leur 
démarche de déploiement pour l'implantation des antennes relais. 
 
Il a eu un contact avec un représentant de la société Orange, qui souhaite installer une station relais sur la 
parcelle AO n°142 au lieu-dit le Petit Caillou à Poilly-lez-Gien. 
 
Monsieur le maire propose de louer une surface d'environ 58 m² de cette parcelle moyennant un montant annuel 
de 2 000 €, qui sera augmenté chaque année de 1%. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier technique et du projet de bail, 
et après en avoir délibéré, 
à 18 voix pour et 1 abstention, 
 
ACCEPTE l'installation d'une station relais sur la parcelle AO 142 ;  

 
AUTORISE et CHARGE Monsieur le maire de signer le bail à passer avec la société Orange, et toutes les 

pièces s'y rapportant. 
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 1) 
 

réf : D_2020_051 
 

ATTRIBUTION DES PRIX DU CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 2020 
 
Monsieur le Maire propose d'attribuer les prix aux 40 personnes retenues pour le concours des maisons fleuries 

pour un montant total de 1600 €. 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2020_052 

 

TARIFS DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL 
 
Le Conseil Municipal décide de rééditer le Bulletin Municipal pour l'année 2021.  
 
Il opte pour un bulletin tout en couleur.  
 
Les prix des encarts publicitaires sont les suivants :  

- 1/8ème de page :    90 € 
- ¼ de page :   150 € 
- ½ page:   275 € 
- 1 page entière :  515 € 
 
Le conseil municipal,  
Après avoir pris connaissance de cette information,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE de maintenir les tarifs des encarts publicitaires du bulletin municipal 2021 et des années suivantes 

comme ci-dessus.  
 
Les dépenses et les recettes correspondant à ce bulletin seront inscrites au budget primitif 2021 et des années 
suivantes.  
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 



 

 

réf : D_2020_056 
 

RÈGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire indique que la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la 

République impose aux conseils municipaux des communes de 1000 habitants et plus de se doter 

d’un règlement intérieur qui doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation. Pour rappel, 

l’installation du conseil municipal a eu lieu le 26 mai 2020.  

Il s’agit d’un règlement intérieur destiné à organiser les travaux de l’assemblée délibérante de la 

commune.  

Ceci étant exposé, 
 

Vu la loi Notre du 7 août 2015 
Vu l’article L.2121-8 du CGCT 
Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération 

 
Il est proposé au conseil municipal 

 D’ADOPTER le règlement intérieur du Conseil municipal. 

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2020_057 

 

APPROBATION DU PACTE DE GOUVERNANCE DE LA COMMUNAUTÉ DES 
COMMUNES GIENNOISES 

 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales notamment en son article L5211-11-2 ; 

Considérant l’intérêt de définir en commun les règles de prise de décision et de gestion au sein de la 

Communauté, 

Considérant l’opportunité d’afficher la concorde au sein des instances communautaires et de se doter d’outils 

propres à la faire perdurer, 

Considérant que les termes du pacte affichent un meilleur partage des rôles entre tous les élus locaux du 

territoire,  

Le Conseil de Communauté ayant approuvé l'élaboration d'un pacte de gouvernance le 26 juin 2020, il doit 

l’adopter dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement général (5 juin 2020). Le projet de pacte a été 

notifié par le président de la Communauté, le 14 septembre 2020, à chacune des communes membres qui 

dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer sur celui-ci. En l’absence d’avis émis à l’expiration de ce 

délai, l’avis sera réputé défavorable.  

L’avis des communes est un avis simple qui ne lie pas l’organe délibérant de l’EPCI. 

Le pacte de gouvernance proposé est le suivant : 

La représentation facilitée des Communes : 

1° Lorsqu'une Commune ne dispose que d'un seul conseiller communautaire, le conseiller municipal appelé à le 

remplacer exerce les fonctions de conseiller communautaire suppléant et peut participer avec voix délibérative 

aux réunions de l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le 

président de l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des convocations aux réunions de 

l'organe délibérant, ainsi que des documents annexés à celles-ci. 

2° Les dossiers et projets sont élaborés et débattus en commissions permanentes, Bureau – Conférence des 

maires et Conseil. Les conseillers municipaux qui ne sont pas membres du Conseil communautaire peuvent 

représenter leur Commune au sein des Commissions permanentes aussi bien en tant que titulaire que suppléant. 



 

 

3° En outre, les conseillers titulaires et suppléants d’une même Commune peuvent assister simultanément à une 

réunion de Commission, dans ce cas seul le titulaire dispose d’une voix délibérative. 

4° La retransmission des séances du Conseil communautaire permet à tout conseiller municipal de suivre à 

distance les débats en direct et en rediffusion. 

5° La diffusion via les mairies des comptes rendus de réunions communautaires assurent l’information continue 

des conseillers municipaux sur les travaux de la Communauté. 

Le pilotage collégial du projet de territoire et de l’administration communautaire : 

1° La Conférence des maires créée par délibération du 5 juin 2020 se réunit concomitamment au Bureau. 

2° Chaque Vice-Président dispose d’amples délégations de signature dans le périmètre de sa délégation. 

3° Sur proposition du Président ou du Bureau-Conférence des maires, les membres du Conseil de Communauté 

peuvent être invités à se réunir en séance plénière. Dans ce cadre, la séance n’est ni publique ni ouverte à la 

presse et les débats ne s’achèvent pas par une décision créatrice de droit. 

4° Autant que de besoin, des Vice-Présidents peuvent convier en commission mixte, les membres de différentes 

commissions permanentes concernées par un même sujet. 

 

Une Communauté facilitatrice et au service des Communes membres : 

1° Avec les modalités de concertation du public approuvées le 26 juin 2020. 

2° Le Maire d’une Commune seule concernée par les effets de la décision communautaire à venir doit faire 

connaitre sa volonté de recourir à l’avis préalable du conseil municipal de sa commune. Si cet avis n'a pas été 

rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet de la Communauté, l'avis est réputé 

favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision est prise à la majorité des deux tiers des membres du 

Conseil de Communauté.  

3° En matière de mutualisation, déjà largement pratiquée entre la Communauté et les Communes membres, les 

services communs, les conventions de mise à disposition de service ou d’agent et les groupements de 

commandes sont par principe ouverts à toutes les Communes membres et évoluent au cas par cas selon les 

besoins exprimés par les parties. 

3° Sollicités par les représentants des Communes dans les commissions permanentes ou par les Maires, les 

Vice-Présidents inscrivent à l’ordre du jour des commissions qu’ils président leurs questions qu’elles relèvent ou 

non de compétences communautaires.  

 

Le Conseil Municipal, 

après avoir pris connaissance du dossier, 

après en avoir délibéré, 

à l'unanimité des membres présents et représentés, 

 

APPROUVE le présent pacte. 

 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

réf : D_2020_058 
 

ORGANISATION DES COMMISSIONS 
 
Monsieur le maire propose d'organiser les commissions communales de travail. 
Il suggère de créer 7 commissions : 
 
FINANCES ET ACHATS 
Président : Alain CHABOREL 

 
Laurent PRIEUR  Chantal GODON 
Catherine GROS  Jean-Pierre COLLIGNON 
Yannick NAGOT  Anthony MENARD 
Françoise ROBBIO Muriel HUET 
Jean-Claude PRIEUR 
 
SCOLAIRE, GARDERIE, et CENTRE DE LOISIRS 
Présidente : Marie-Claude SAUVAGE 

 
Catherine GROS  Alexandrine PETIT 
Chantal GODON  Anne-Flore MARCILLY 
Anthony MENARD Laura BONNEAU 
Maryse PELOILLE 
 
 



 

 

BÂTIMENTS, URBANISME, ENVIRONNEMENT, VOIRIE et DÉFENSE INCENDIE 
Président : Laurent PRIEUR 

 
Yannick NAGOT   Anthony MENARD 
Marie-Claude SAUVAGE  Thierry CARRÉ 
Françoise ROBBIO  Jean-Pierre COLLIGNON 
Jean-Claude PRIEUR 
 
FÊTES et CÉRÉMONIES, GESTION DES SALLES COMMUNALES 
Président : Yannick NAGOT 

 
Marie-Claude SAUVAGE  Laurent PRIEUR 
Catherine GROS   Thierry CARRÉ 
Jean-Pierre COLLIGNON  Muriel HUET 
Maryse PELOILLE  Jean-Michel GUILLOT 
 
 
CULTURE, COMMUNICATION et BIBLIOTHÈQUE 
Présidente : Françoise ROBBIO 

 
Alain CHABOREL Marie-Claude SAUVAGE 
Laurent PRIEUR  Catherine GROS 
Yannick NAGOT  Alexandrine PETIT 
Maxime SAUVÉ  Chantal GODON 
 
 
JEUNESSE, SPORTS et ASSOCIATIONS 
Présidente : Catherine GROS 

 
Yannick NAGOT   Anthony MENARD 
Laurent PRIEUR   Jean-Michel GUILLOT 
Jean-Pierre COLLIGNON  Maxime SAUVÉ 
Maryse PELOILLE 
 
CONSEIL DE DISCIPLINE 
Président : Alain CHABOREL 

 
Jean-Pierre COLLIGNON  Laura BONNEAU 
Yannick NAGOT   Jean-Claude PRIEUR 
 
 
Cette délibération ANNULE et REMPLACE la délibération n° D_2020_008. 

 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

Questions diverses : 
 

 Concours des Maisons Fleuries 

 
Madame Catherine GROS précise que la remise des prix aura lieu en novembre si la crise sanitaire de la Covid-
19 le permet. 
 

 Autorisation d'épandage de digestats issus de méthanisation 

 
Monsieur le maire informe l'assemblée d'un projet d'aménagement d'un méthaniseur sur la commune d' Arrabloy. 
 
L'un des responsables de ce projet l'a contacté pour savoir si la commune de Poilly-lez-Gien serait intéressée 
pour autoriser l'épandage de digestats issus de la méthanisation. 
 
À priori, le conseil émet un avis favorable de principe, mais donnera un avis définitif lorsque le méthaniseur sera 
opérationnel. 

 

 SIgnalisation au croisement  rue du P. Caillou et rue de Chauffour avant le passage à niveau 

 
Madame Alexandrine PETIT signale que le STOP installé avant le passage à niveau à l'intersection entre la rue 
du Petit Caillou et la rue de Chauffour n'est plus utile car la voie de chemin de fer est désaffectée. 
 
Il en est de même au passage à niveau des Gallards. 
 



 

 

Le conseil municipal décide de supprimer ces deux STOP. Par contre il demande d'installer un céder-le-passage 
à la sortie de la rue du Petit Caillou, à l'intersection avec la rue de Chauffour. 

 

 Abris-bus sur le parking du collège 

 
Madame Alexandrine PETIT demande l'installation d'un abris-bus sur le parking du collège pour les lycéens 
empruntant un bus pour se rendre au lycée de Gien.  
 
Monsieur Laurent PRIEUR va étudier la faisabilité pour installer ce mobilier urbain. 
 
Monsieur Yannick NAGOT va se renseigner sur les prix des abris-bus. Il signale qu'il faudrait également 
remplacer celui installé vers la salle Lucien VILLOING. 

 

 Éclairage public 

 
Madame Anne-Flore MARCILLY signale des luminaires défectueux sur la commune. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR informe l'assemblée que le programme sur 3 ans de changement de lampes sur 
l'éclairage public est désormais terminé. 80% du parc a été échangé. 
 
Par contre, l'éclairage public des rues communautaires est à renouveler. Les lampes arrivent en fin de vie et les 
pannes sont fréquentes. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR est en train de faire une étude pour prévoir le remplacement de ces lampes 
défectueuses. 
 

 Panneau indicateur de Poilly-lez-Gien 

 
Madame Maryse PELOILLE signale que le panneau indicateur « Poilly-lez-Gien » situé sur la route de Bourges 
est effacé. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR va prévenir le conseil départemental qui gère cette voie. 
 

 Transformateurs électriques du centre-ville 

 
Monsieur Yannick NAGOT informe l'assemblée qu'il a nettoyé deux transformateurs dans le centre-ville, ainsi que 
l'armoire téléphonique devant le cabinet médical, qui étaient recouverts par une multitude de vieilles affiches 
publicitaires. 
 
Il va se renseigner pour faire peindre des fresques sur ces mobiliers. 

 

 Sécurité des entrées et sorties des élèves au groupe scolaire 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ signale qu'il a été interpellé par des parents d'élèves au sujet de la sécurité aux 
entrées et sorties des élèves du groupe scolaire Yves Coppens.  
 
Il souhaite qu'il y ait une réflexion à ce sujet.  
 
Monsieur Laurent PRIEUR répond que ce sujet sera abordé lors de la prochaine commission voirie. 

 
 
Séance levée à: 22 :10 
 
 
 En mairie, le   29/09/2020 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 
 

 

 


